
GrÃ¨ceÂ : mise aux enchÃ¨res de quatre frÃ©quences pour la tÃ©lÃ©vision
privÃ©e

Description

Juste aprÃ¨s le rÃ©fÃ©rendum grec de 2015, Alexis Tsipras a organisÃ© des Ã©lections nationales
anticipÃ©es en GrÃ¨ce. Le 9 septembre 2015, au cours dâ€™un dÃ©bat tÃ©lÃ©visÃ© avec les autres
leaders des partis politiques sur la RadiotÃ©lÃ©vision hellÃ©nique (ERT) â€“ peu aprÃ¨s sa
rÃ©ouverture, aprÃ¨s deux ans de silence Ã  la suite de sa fermeture ordonnÃ©e par le prÃ©cÃ©dent
gouvernement dâ€™Antonis Samaras (voir La rem, nÂ°34-35, p.26) â€“, il affirme sa dÃ©terminationÂ :
Â« Nous allons abolir le monopole sur les frÃ©quences numÃ©riques et attribuer les licences de 
tÃ©lÃ©vision par une procÃ©dure dâ€™enchÃ¨res. Le projet est dÃ©jÃ  dÃ©posÃ©, il est en 
consultation publique et toutes les contributions seront acceptÃ©es. Il nâ€™y aura pas dâ€™injustices. 
Nous allons mettre de lâ€™ordre dans le paysage tÃ©lÃ©visuel. Â»

Treize mois plus tard, aprÃ¨s sa rÃ©Ã©lection, quatre licences de chaÃ®nes nationales seront accordÃ©es
Ã  des armateurs et hommes dâ€™affaires, en contrepartie lâ€™Ã‰tat grec recevra 246 millions
dâ€™euros. Les rÃ©actions dans les arÃ¨nes publiques et les agitations au sein du paysage audiovisuel grec
Ã  lâ€™Ã©gard de la procÃ©dure des enchÃ¨res se sont intensifiÃ©es dans lâ€™attente du verdict du
Conseil dâ€™Ã‰tat sur la conformitÃ© de la nouvelle loi de lâ€™audiovisuel avec la Constitution
grecque.

Le 6 octobre 2016, le Premier ministre grec, Alexis Tsipras, a reÃ§u au Megaro Maximou (palais du
Premier ministre) les prÃ©sidents des trois Cours suprÃªmes de GrÃ¨ceÂ : Nikos Sakellariou du Conseil
dâ€™Ã‰tat (Symvoulio Epikrateias), Vasiliki Thanou de la Cour de cassation (Areios Pagos) et Androniki
Theotokatou de la Cour des comptes (Elegktiko Synedrio), ainsi que Xeni Dimitriou, procureur de la Cour
de cassation et Eytyxia Fountoulaki, commissaire gÃ©nÃ©ral dâ€™Ã‰tat. Officiellement, lâ€™ordre du
jour de cette rencontre portait sur des affaires concernant le corps des magistrats. Cependant, Ã  lâ€™issue
de la rÃ©union, ces hauts magistrats Ã©taient attendus impatiemment par les journalistes, avec une
multitude de questions sur un thÃ¨me dâ€™actualitÃ© brÃ»lant, Ã  savoir la conformitÃ©
constitutionnelle, ou non, de la loi 4367/2016 sur lâ€™audiovisuel grec votÃ©e en fÃ©vrier 2016, au
Parlement grec, par la faible majoritÃ© gouvernementale.

Quelques jours auparavant, compte tenu du climat de protestation, le prÃ©sident du Conseil dâ€™Ã‰tat,
Nikos Sakellariou, avait annulÃ© la rÃ©union plÃ©niÃ¨re au cours de laquelle devait Ãªtre tranchÃ©e la
question de la conformitÃ© constitutionnelle de la loi sur lâ€™audiovisuel grec.

Selon le gouvernement, la nouvelle loi sur lâ€™audiovisuel devaitÂ mettre de lâ€™ordre dans le paysage
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mÃ©diatique grec.Â Les anciennes lois laissaient en effet la possibilitÃ© aux chaÃ®nes privÃ©es de
fonctionner selon un mode obscur, quant Ã  leur lÃ©gitimitÃ©, et offrait ainsi en contrepartie aux
gouvernements successifs un moyen de pression.

La nouvelle loi dispose que, dorÃ©navant, seules quatre chaÃ®nes privÃ©es auront le droit
dâ€™Ã©mettre sur les frÃ©quences nationales, ces derniÃ¨res Ã©tant vendues aux enchÃ¨res. La
procÃ©dure sera confiÃ©e Ã  un comitÃ© de sÃ©lection, sous lâ€™Ã©gide du secrÃ©tariat gÃ©nÃ©ral
Ã  lâ€™information du ministÃ¨re dâ€™Ã‰tat.

Par ailleurs, cette procÃ©dure dâ€™attribution annule le rÃ´le institutionnel du Conseil national de
lâ€™audiovisuel (Î•Î£Î¡), organe indÃ©pendant prÃ©vu par la Constitution, dont la composition dÃ©pend
dâ€™un accord entre les partis politiques reprÃ©sentÃ©s au Parlement. Mais, depuis plusieurs mois, cet
organe se trouvait dans lâ€™incapacitÃ© de fonctionner, les partis nâ€™arrivant pas Ã  sâ€™entendre sur
le choix des personnes qui occuperaient les siÃ¨ges vacants. Dâ€™oÃ¹ lâ€™appellation de cette nouvelle
loiÂ :Â Â« loi de nÃ©cessitÃ© Â».

Les propriÃ©taires de chaÃ®nes privÃ©es ont immÃ©diatement protestÃ©, notamment par la diffusion
quotidienne dâ€™Ã©missions manifestant leur opposition Ã  lâ€™application de cette nouvelle loi sur
lâ€™audiovisuel. Ils ont donc portÃ© lâ€™affaire devant le Conseil dâ€™Ã‰tat, espÃ©rant en obtenir
lâ€™annulation. Lâ€™ampleur mÃ©diatique donnÃ©e quotidiennement Ã  cette affaire a suscitÃ© la
curiositÃ© du public, en attendant de connaÃ®tre quels seraient les nouveaux propriÃ©taires des quatre
chaÃ®nes privÃ©es qui jusque-lÃ  appartenaient Ã  des armateurs et hommes dâ€™affaires, entretenant
des relations privilÃ©giÃ©es avec les gouvernements successifs et profitant des prÃªts considÃ©rables
accordÃ©s par les banques.

Le mardi 30 septembre 2016,Â sans attendre le verdict du Conseil dâ€™Ã‰tat, le gouvernement a lancÃ©
la procÃ©dure des enchÃ¨res pour la sÃ©lection des quatre chaÃ®nes. Le ministre dâ€™Ã‰tat, Nikolaos
Pappas, chargÃ© de lâ€™audiovisuel, avait confiÃ© Ã  lâ€™Ecole de rÃ©gulation de l’Institut
universitaire europÃ©en de Florence (Ã©tablissement financÃ© par les Ã‰tats membres et par
lâ€™Union europÃ©enne), la rÃ©alisation dâ€™une Ã©tude de faisabilitÃ© sur la procÃ©dure
dâ€™attribution des nouvelles frÃ©quences. Lâ€™Ã©tude Ã©tait centrÃ©e notamment sur le nombre de
licences Ã  attribuer et sur la mise de dÃ©part des enchÃ¨res, celle-ci ayant Ã©tÃ© fixÃ©e Ã  3 millions
dâ€™euros pour chaque licence dâ€™une durÃ©e de dix ans.

Huit candidats Ã  lâ€™obtention dâ€™une licence se sont prÃ©sentÃ©s pour participer aux enchÃ¨res.
Selon les rÃ¨gles prÃ©vues, ils ont Ã©tÃ© isolÃ©s avec leurs Ã©quipes respectives, enfermÃ©s dans des
locaux sÃ©parÃ©s et surveillÃ©s par des camÃ©ras sous les yeux du comitÃ© de sÃ©lection, sans avoir
la possibilitÃ© de connaÃ®tre les offres de leurs concurrents. Pendant soixante-six heures, ils ont
renchÃ©ri leurs offres auprÃ¨s du comitÃ© de sÃ©lection qui coordonnait les enchÃ¨res.

Câ€™Ã©tait la premiÃ¨re fois dans lâ€™histoire de la GrÃ¨ce quâ€™une telle procÃ©dure Ã©tait mise
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en Å“uvreÂ pour lâ€™attribution d’une licence aux chaÃ®nes de tÃ©lÃ©vision. La premiÃ¨re licence a
Ã©tÃ© accordÃ©e, pour 43,6 millions dâ€™euros, Ã  Skai, chaÃ®ne privÃ©e lancÃ©e en 1993,
revendue en 1999 et relancÃ©e Ã  nouveau en 2006. Son propriÃ©taire, Yannis Alafouzos, est un armateur
qui possÃ¨de le quotidien nationalÂ KathimeriniÂ et le grand club de football, le Panathinaikos
dâ€™AthÃ¨nes. La deuxiÃ¨me est allÃ©e, pour 52,6 millions dâ€™euros, au deuxiÃ¨me jour des
enchÃ¨res, Ã  Vladimiros Kalogritsas, entrepreneur de travaux publics, considÃ©rÃ© comme un ami trÃ¨s
proche de certains ministres du parti gouvernemental. Contre la somme de 75,9 millions dâ€™euros, la
troisiÃ¨me frÃ©quence a Ã©tÃ© accordÃ©e Ã  lâ€™une des plus anciennes chaÃ®nes privÃ©es, Ant1
(deuxiÃ¨me chaÃ®ne privÃ©e lancÃ©e en GrÃ¨ce, la premiÃ¨re Ã©tant Mega crÃ©Ã©e en 1989), dont
le propriÃ©taire, Minos Kyriakou, armateur et homme dâ€™affaires, reprÃ©sentait la GrÃ¨ce au sein du
ComitÃ© international des Jeux olympiques. La quatriÃ¨me a Ã©tÃ© adjugÃ©e, soixante-six heures
aprÃ¨s le dÃ©but des enchÃ¨res, pour 73,9 millions dâ€™euros, Ã  Evangelos Marinakis, armateur et
propriÃ©taire de lâ€™Olympiakos du PirÃ©e, club de football le plus populaire du pays.

Avant le dÃ©but de la procÃ©dure des enchÃ¨res, le leader du parti des Grecs indÃ©pendants, Panos
Kammenos, porta des accusations sÃ©vÃ¨res dâ€™ordre Ã©conomique contre Vladimiros Kalogritsas et
dÃ©clara quâ€™il nâ€™accepterait jamais que ce dernier fasse son entrÃ©e dans le paysage mÃ©diatique
grec. Ce petit parti, situÃ© politiquement Ã  lâ€™aile droite du Parlement, participe au gouvernement,
crÃ©ant ainsi la faible majoritÃ© gouvernementale dâ€™Alexis Tsipras. Deux semaines aprÃ¨s la fin des
enchÃ¨res, on apprenait que Vladimiros Kalogritsas nâ€™Ã©tait pas en mesure de disposer de la somme
promise aux enchÃ¨res. Sa place a donc Ã©tÃ© prise par le premier candidat figurant sur la liste
complÃ©mentaire, Ivan Savvidis, propriÃ©taire du club de football PAOK de Thessalonique et homme
dâ€™affaires qui dÃ©veloppe ses activitÃ©s financiÃ¨res depuis la Russie.

Parmi les gagnants, deux sont dÃ©jÃ  propriÃ©taires de chaÃ®nes grand public, Skai et Ant1, qui
enregistrent une large audience depuis leur crÃ©ation, respectivement en 1993 et en 1989.Â Les deux
autres sont novicesÂ et doivent crÃ©er de toutes piÃ¨ces les chaÃ®nes pour lesquelles ils ont gagnÃ© les
enchÃ¨res. Le nouveau paysage audiovisuel grec apparaÃ®tra au lendemain du 31 dÃ©cembre 2016, jour
de la fermeture obligatoire, conformÃ©ment Ã  la nouvelle loi, de la plupart des chaÃ®nes nationales
privÃ©es, Ã  savoir huit grandes chaÃ®nes Ã  large audience, Ã©mettant au niveau national. Parmi ces
chaÃ®nes qui cesseront dâ€™Ã©mettre figurent Mega nÃ©e en 1989, Star en 1993 et Alpha en 1999,
ainsi que dâ€™autres commeÂ E, qui diffuse depuis 2013 mais dont lâ€™audience est beaucoup plus
modeste. Ce jour-lÃ ,Â seront licenciÃ©s, par voie de consÃ©quence, quelques milliers de journalistes et
de techniciens.

Toutes ces chaÃ®nes privÃ©es, y compris Skai et Ant1, qui ont obtenu une licence, ne sont pas simplement
axÃ©es sur le divertissement. Elles sont trÃ¨s influentes grÃ¢ce Ã  leurs Ã©missions consacrÃ©es aux
dÃ©bats politiques et aux analyses de lâ€™actualitÃ© quâ€™elles proposent quotidiennement,
dâ€™ailleurs plus nombreuses depuis le dÃ©but de la crise grecque, notamment durant les pÃ©riodes
Ã©lectorales et, en particulier, Ã  lâ€™Ã©poque du rÃ©fÃ©rendum de 2015. Alexis Tsipras leur a
reprochÃ©, Ã  plusieurs reprises, de dÃ©clarer la guerre Ã  son gouvernement depuis son arrivÃ©e au
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pouvoir, leurs propriÃ©taires ayant en effet perdu une partie des privilÃ¨ges que leur offraient les
gouvernants prÃ©cÃ©dents, en appuyant, entre autres, leurs demandes pour lâ€™obtention auprÃ¨s des
banques de prÃªts sans garantie.

Il est Ã  noter quâ€™au moment de la fermeture de la Radio-tÃ©lÃ©vision publique ERT par le
gouvernement dâ€™Antonis Samaras en 2013, qui provoqua le licenciement deÂ 1 500Â journalistes et
techniciens, aucune solidaritÃ© ne sâ€™est particuliÃ¨rement manifestÃ©e du cÃ´tÃ© des chaÃ®nes
privÃ©es ni de la majoritÃ© de leurs journalistes, exception faite de quelques phrases de sympathie.
Rouverte par le gouvernement dâ€™Alexis Tsipras en 2015, lâ€™ERT garde quelque peu ses distances Ã 
lâ€™Ã©gard des questions qui agitent le paysage audiovisuel grec, Ã  savoir la procÃ©dure des enchÃ¨res
et la question de la conformitÃ© de la nouvelle loi Ã  la Constitution. NÃ©anmoins, les journalistes et le
personnel de lâ€™ERT soutiennent ouvertement leurs collÃ¨gues des chaÃ®nes privÃ©es, y compris par
des manifestations publiques. Toujours dans lâ€™attente de la dÃ©cision du Conseil dâ€™Ã‰tat, les
chaÃ®nes privÃ©es qui devront fermer, tout comme celles qui ont obtenu une licence, continuent malgrÃ©
tout de protester, par le biais dâ€™Ã©missions quotidiennes, contre lâ€™application de la nouvelle loi et
contre la politique du gouvernement en gÃ©nÃ©ral.

Alexis Tsipras lâ€™avait promisÂ :Â Â« Je mâ€™engage Ã  ce que mÃªme le dernier euroÂ [des 246
millions reÃ§us par la vente des licences]Â soit consacrÃ© Ã  des actions exceptionnelles en faveur des 
couches de la population qui souffre le plus de la crise. Â»Â Cependant, les crÃ©anciers de la GrÃ¨ce sont
toujours prÃ©sents, exigeant avec acharnement, mois aprÃ¨s mois, le paiement des intÃ©rÃªts de
lâ€™argent prÃªtÃ©. LaÂ Â« torture sisyphienne Â» continue pour les Grecs.

DerniÃ¨re minute. La nuit du 26 octobre 2016, le Conseil d’Ã‰tat grec, aprÃ¨s une longue
dÃ©libÃ©ration, a rendu son verdict : par 14 votes contre 11,Â la loi sur la vente des frÃ©quences
nationales est dÃ©clarÃ©e anticonstitutionnelle.
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